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En déficit excessif, le gouvernement veut financer le
réarmement européen avec l’épargne des Français

PAR GERMAIN DE LUPIAC

9 mars 2025 17:53 Mis à jour: 10 mars 2025 13:49
  
Réarmer la France sans affaiblir les finances publiques
déjà exsangues, voilà le nouveau casse-tête sur lequel
le  gouvernement  se  heurte  suite  aux  déclarations
d’Emmanuel Macron le 5 mars sur « la menace » d’une
Russie à « nos frontières ».

Alors  qu’un  processus  de  paix  est  en  cours  de
négociation par les États-Unis et qu’aucune stratégie
militaire commune ne s’est encore dégagée en Europe, le
gouvernement français veut investir dans le réarmement
européen, pour peser dans la mise en place d’un éventuel
cessez-le-feu.

Pour  y  arriver,  le  Premier  ministre  François  Bayrou
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assure ne pas vouloir augmenter les impôts ni creuser le
déficit  public,  mais  s’appuyer  sur  l’épargne  des
Français  ou  sur  un  emprunt  national.

Depuis une semaine, plusieurs membres du gouvernement,
dont le Premier ministre et le ministre de l’Industrie
Marc Ferracci, évoquent dans les médias la possibilité
d’un  emprunt  national  ou  d’une  réorientation  de
l’épargne  des  Français  vers  les  industries  de  la
défense.

Une manière de prendre le pouls de l’opinion publique
avec un épisode budgétaire déjà tendu en 2025.

La France en déficit excessif

Le déficit public de 2024 devrait atteindre 6,1 % du
PIB, un dérapage pour la deuxième année consécutive qui
vaut à la France d’être épinglée par Bruxelles pour
déficit excessif.

Fin septembre 2024, la dette publique atteignait 113,7 %
du  PIB,  soit  3303  milliards  d’euros,  faisant  de  la
France le pays affichant le ratio d’endettement le plus
élevé de la zone euro, derrière la Grèce et l’Italie.

Lors du vote du budget du gouvernement Bayrou début
février,  27  milliards  de  prélèvements  obligatoires
avaient été ajoutés, soutenus essentiellement par les
entreprises et les hauts revenus, alors que les coupes
budgétaires  sur  l’État  et  ses  438  agences  –  qui
coûtaient 81 milliards d’euros en 2023 – ont été vues à
la baisse.

Une levée d’épargne des Français sur une base volontaire
ou forcée

François  Bayrou  a  affirmé  le  7  mars  qu’un  emprunt
national était une « possibilité », mais que la décision



n’était « pas du tout prise ». Le Premier ministre a dit
se donner « des semaines, peut-être jusqu’à deux mois »,
pour voir comment mobiliser des moyens supplémentaires,
tout  en  assurant  une  réorganisation  de  l’action
publique.

Une telle souscription, qui permet de lever l’épargne
des Français, sur une base volontaire ou forcée, ne
serait pas une première en France, le dernier grand
emprunt  remontant  à  1993  sous  Édouard  Balladur.  En
juin 2009, le président Nicolas Sarkozy avait souhaité
lancer un nouvel emprunt auprès des Français, avant d’y
renoncer parce que le coût aurait alors été beaucoup
plus élevé que d’aller sur les marchés.

Avec un emprunt national, « l’avantage est qu’on ne
s’adresse  pas  directement  au  marché  »,  où  les  taux
d’intérêt  ont  nettement  remonté,  explique  Éric  Dor,
directeur des études économiques à l’IESEG School of
Management.

Cela pourrait en outre être un moyen de rassurer les
investisseurs,  en  montrant  la  capacité  de  l’État  à
«  mobiliser  assez  facilement  l’épargne  nationale  »,
assure Éric Dor.

Le gouvernement prend le pouls de l’opinion

Mais les Français vont-ils accepter un emprunt national,
alors que l’État n’arrive pas à se réformer et à réduire
ses dépenses ?

Encore récemment, Emmanuel Macron nommait deux proches à
la tête de deux agences d’État, deux anciens ministres
recalés aux élections législatives. Clément Beaune a été
nommé  au  Haut-commissariat  général  au  Plan  –  dont
l’efficacité a été remise en question par la Cour des
comptes, et Sarah El Haïry, ancienne ministre déléguée
chargée de l’Enfance, au Haut-commissariat à l’Enfance.



Un mauvais timing, alors que le chef de l’État demandait
au même moment aux Français de faire un nouvel effort
pour la guerre en Ukraine.

L’épargne  des  Français  constitue  en  effet  une  manne
importante :  l’encours  de  l’assurance  vie  dépassait
2000  milliards  d’euros  à  fin  janvier,  et  celui  des
Livrets A et des LDDS, plus de 600 milliards.

Le ministre de l’Économie et des Finances Éric Lombard
s’est cependant voulu rassurant : « Hors de question de
confisquer l’épargne de qui que ce soit » pour financer
l’industrie de la défense. Et selon le Premier ministre,
une  forme  de  placement  type  livret  d’épargne  ferait
« partie des solutions » envisagées.

La  réussite  d’un  tel  placement  tiendrait  aussi  à
l’engagement  des  Français  –  pour  ne  pas  dire  au
patriotisme – suite à l’annonce à la Nation d’Emmanuel
Macron le 5 mars et la menace des tanks russes « à nos
frontières ».

La volonté de présenter un placement attractif

Pour être attractive, la souscription à un placement
d’épargne  devra  offrir  un  rendement  supérieur  aux
produits d’épargne existants, comme le Livret A et le
Livret de développement durable et solidaire (LDDS), qui
rapportent  2,4  %,  ou  les  fonds  d’assurance  vie  au
capital  garanti.

Peuvent  s’y  ajouter  aussi  des  avantages  fiscaux,
montrant que l’idée a déjà fait son chemin : les gains
du Livret A, par exemple, échappent à l’impôt sur le
revenu et aux prélèvements sociaux.

« Il y a moyen d’attirer des dizaines de milliards si
les conditions sont attractives », estime Eric Dor de
l’IESEG School of Management. Une autre piste serait de



flécher  vers  la  défense  une  partie  de  l’épargne
réglementée existante, comme le Sénat l’avait voté en
2024, avant la dissolution.

Éric  Lombard,  avec  le  ministre  des  Armées  Sébastien
Lecornu, réunira le 20 mars des banques, assurances et
fonds d’investissement « afin de les mobiliser » alors
qu’actuellement,  «  trop  souvent,  les  règles  ne
permettent  pas  d’investir  dans  le  secteur  de  la
défense  »,  a-t-il  souligné.

À  Bercy,  on  indique  attendre  un  plan  de  bataille
stratégique avant de déterminer les efforts budgétaires
qui  permettront  d’accroître  la  commande  publique
militaire.

La France pourrait compter sur une partie des quelque
800 milliards d’euros de fonds européens annoncés, dont
150 milliards sous forme de prêts – des fonds alimentés
en partie par la France par sa participation à hauteur
de 21,6 milliards d’euros au budget européen en 2024.

L’unité militaire européenne toujours en question

Les pays de l’UE ont donné leur feu vert le 7 mars à un
plan visant à mobiliser jusqu’à 800 milliards d’euros
sur  quatre  ans,  afin  de  renforcer  la  défense  du
continent  et  aider  l’Ukraine.

Lors  d’une  visioconférence,  la  présidente  de  la
Commission européenne Ursula von der Leyen et Antonio
Costa ont informé le Royaume-Uni, la Turquie, le Canada,
la Norvège et l’Islande, des résultats du sommet qui a
réuni 20 des 27 pays européens. Ce plan ne prévoit pas
de  mesures  spécifiques  à  destination  de  ces  pays
partenaires,  mais  l’Union  européenne  cherche  à  les
associer  à  ses  efforts  en  matière  de  défense  du
continent.



«  Notre  coopération  avec  des  partenaires  de  l’Otan
partageant  nos  idées  est  vitale  pour  la  sécurité
internationale, pour l’Ukraine et pour renforcer nos
efforts communs en matière de défense », a souligné
sur X Antonio Costa, le président du Conseil européen.

Le Premier ministre britannique Keir Starmer a estimé
qu’il s’agissait « d’un pas en avant historique et d’un
autre signe de l’implication accrue de l’Europe ». Selon
Londres, une vingtaine de pays sont prêts à contribuer,
même si les modalités n’ont pas été précisées. Keir
Starmer s’est dit « prêt » à envoyer des soldats au
maintien de la paix, comme l’a suggéré Emmanuel Macron,
lors de son annonce à la Nation.

Cette participation pourrait se faire par un envoi de
troupes  ou  par  d’autres  moyens,  comme  un  soutien
logistique. Un envoi de militaires auquel ne participera
d’ors et déjà pas l’Italie, la Première ministre Giorgia
Meloni indiquant le 4 mars désapprouver le plan franco-
britannique  et  appelant  l’Europe  à  faire  preuve  de
«sang-froid».

Les  dirigeants  européens  à  Bruxelles  ont  souligné
« l’importance » d’une autre réunion, prévue le 11 mars
à  Paris,  entre  les  chefs  d’État-major  des  pays
européens,  pour  tenter  de  définir  une  ligne  commune
européenne dans le processus de paix.

zzzzzzzzzzzzzzzzzzzzz

Epoch Times : Jean-Eric Schoettl, comment analysez-vous
la politique ukrainienne de Donald Trump ? La semaine
dernière, il estimait qu’il était « plus facile » de
traiter avec la Russie qu’avec l’Ukraine.

Jean-Eric  Schoettl :  Les  intentions  de  Trump  me
paraissent  assez  claires :  arrêter  la  guerre  sans



lésiner sur le prix, surtout si la facture est payée par
d’autres ; fonder la paix sur le business.

Le  plan  de  paix  mis  en  avant  par  Washington,  si
dérangeant  que  soit  le  contraste  qu’il  offre  avec
l’héroïsme  ukrainien,  vise  à  arrêter  le  massacre.
Pourquoi  Trump  a-t-il  tempêté  contre  Zelensky  le
28 février ? Pourquoi lui a-t-il tordu le bras – en
suspendant les livraisons d’armes – jusqu’à lui arracher
un consentement public trois jours plus tard ? Est-ce
parce  que  la  situation  de  l’Ukraine  lui  est
indifférente ?  Non.  C’est  au  contraire  parce  que
l’obtention de la paix en Ukraine est, pour lui, un
enjeu crucial.

Un enjeu sur lequel il s’est engagé au cours de sa
campagne électorale et sur lequel il joue son prestige,
à l’intérieur comme à l’extérieur des États-Unis. C’est
en  raison  de  cet  état  d’esprit  que  la  posture
churchillienne  dans  laquelle  s’est  drapé  leur
interlocuteur  ukrainien  le  28  février  –  attitude  à
laquelle  ni  Trump,  ni  Vance  ne  s’attendaient  –  a
provoqué chez eux frustration et irritation. Ils ont
donné libre cours à celle-ci dans leur style brutal, qui
n’a  évidemment  rien  à  voir  avec  les  convenances
diplomatiques  de  la  vieille  Europe.

Trump et Vance sont sincèrement persuadés que leur plan
peut apporter la paix, et même une paix durable. Ne
comporte-t-il pas, pour chacun des belligérants, des
garanties dont le président et le vice-président des
États-Unis  pensent  qu’elles  lui  sont  essentielles ?
Quelles garanties ?

À la Russie, que l’Ukraine n’entrera pas dans l’OTAN (la
menace de cette adhésion a en effet pesé lourdement dans
la décision d’envahir l’Ukraine) et que les provinces
prorusses (Donbass et Crimée) lui resteront acquises ; à



l’Ukraine, que l’exploitation de ses terres rares par
des entreprises américaines, conçue comme un « business
gagnant  gagnant »,  lui  procurera  les  ressources
nécessaires à sa reconstruction et fera résider sur son
sol un nombreux personnel américain dont la présence
devrait dissuader la Russie d’une nouvelle offensive.

Garanties illusoires ? L’imprévisibilité poutinienne les
rend  bien  sûr  aléatoires.  Mais  elles  comportent  des
chances de succès supérieures à celles d’une fuite en
avant conduisant à la victoire finale de la Russie.

Aujourd’hui,  l’Europe  ne  peut  plus  compter  sur  les
États-Unis pour assurer sa défense ?

Sur  le  plan  strictement  technique,  une  défense
européenne  indépendante  des  États-Unis,  qu’elle  soit
commune  ou  coordonnée,  imposerait  de  remplacer  non
seulement  une  grande  partie  des  armements  des  pays-
membres  de  l’Union,  aujourd’hui  fabriquée  outre-
Atlantique, mais encore toute l’ossature européenne de
l’OTAN, qui est aujourd’hui américaine (commandement,
aviation,  logistique,  télécommunications,
renseignement…). Les États membres sont loin d’être tous
d’accord…

La Russie a intensifié ses frappes ces derniers jours
sur le territoire ukrainien. Vladimir Poutine a-t-il
réellement  l’intention  d’arrêter  la  guerre  et  de
participer  à  des  négociations  de  paix ?

La question qui domine en effet toutes les autres est
celle des intentions de Poutine. Veut-il négocier et sur
quelles bases ? Ce qui renvoie à une question encore
plus fondamentale : quels étaient (et que sont devenus)
ses buts de guerre ? Se contentera-il de la Crimée, du
Donbass et de la neutralité de l’Ukraine ? Et quelle est
son autonomie par rapport à ses ultras ?



Autre question angoissante : que signifient les récentes
frappes  russes  en  Ukraine ?  Que  la  Russie  veut  la
victoire totale ou qu’elle cherche à améliorer en sa
faveur le rapport de force dans la perspective de la
négociation ? Nous n’en savons rien.

Quant aux Ukrainiens, la question est celle du combat
que  se  livrent,  en  eux-mêmes,  le  désir  de  revivre,
quitte à assumer réalistement une demie défaite, et la
passion  patriotique.  C’est  toujours  pareil :  pour
négocier il faut être deux et que chacun y trouve son
compte.

« Qui peut donc croire dans ce contexte que la Russie
d’aujourd’hui s’arrêtera à l’Ukraine ? La Russie est
devenue pour les années à venir une menace pour la
France et pour l’Europe », déclarait le 5 mars, lors
d’une allocution, le président de la République. Comment
évaluez-vous aujourd’hui la menace russe ?

Le plan de paix américain inciterait-il la Russie, forte
d’une demi-victoire, à attaquer ailleurs, comme il nous
est asséné sur l’air de l’évidence ? Plutôt moins qu’un
soutien  inconditionnel  de  l’Europe  à  l’Ukraine
débouchant in fine sur une victoire russe totale. Pense-
t-on  d’ailleurs  que,  si  le  plan  de  paix  américain
prospère,  une  Russie  déjà  harassée  par  une  guerre
incomplètement  gagnée  se  lancera  à  l’assaut  de  pays
beaucoup  moins  étroitement  liés  à  son  identité  que
l’Ukraine ? Et aussi combatifs et bien armés que la
Pologne, les pays baltes, la Finlande ou la Suède ? Chat
échaudé…

La Russie nous menace-t-elle « directement » comme le
disent  nos  dirigeants ?  Notons  en  passant  le  côté
paradoxal de ce coup de tocsin : c’est trois ans après
l’invasion de l’Ukraine et alors qu’une paix se profile
que nos dirigeants, Emmanuel Macron en tête, choisissent



d’appeler à la mobilisation. L’esclandre du Bureau ovale
expliquerait-il à lui seul cette subite dramatisation ?
Si la Russie nous menace, ce n’est pas à court terme.
Pour que les chars russes franchissent la ligne bleue
des  Vosges,  il  faudrait  qu’ils  aient  traversé  la
Pologne.  Or  celle-ci  serait  un  trop  gros  morceau  à
avaler pour une Russie qui n’a conquis en trois ans que
le cinquième du territoire ukrainien et en sort épuisée.
Sans  compter  que  le  fameux  article  5  du  traité  de
l’Atlantique Nord oblige encore ses signataires, dont
les  États-Unis,  à  se  porter  à  la  rescousse  de  ses
membres agressés. De quoi faire réfléchir la Russie.

À long terme, la Russie nous restera-t-elle hostile,
comme  le  présupposent  nos  dirigeants ?  Cela  ne  va
heureusement  pas  de  soi.  Une  paix  en  Ukraine,  même
insatisfaisante, peut faire retomber les tensions et
saper  les  bases  belliqueuses  du  pouvoir  poutinien.
Celui-ci n’est pas plus éternel que le fut le régime
communiste. Pour l’Europe, les périls géopolitiques des
décennies à venir n’émanent-ils pas du Sud plutôt que de
l’Est ? À long terme, n’y a-t-il pas plus à craindre de
l’islamisme que de l’impérialisme russe ? Pour rester
utile,  notre  effort  de  réarmement  devrait  donc  être
pensé comme réorientable dans cette direction, la plus
vraisemblable sur le plan civilisationnel.

L’hypothèse d’une Russie durablement hostile ne peut
cependant être écartée. Le réarmement européen servirait
alors  le  dessein  de  nos  actuels  dirigeants  en
reproduisant  l’équilibre  de  la  terreur  de  la  guerre
froide. Mais il pourrait aussi nourrir la paranoïa russe
au  point  de  la  pousser  à  la  guerre  avant  de  voir
disparaître sa supériorité militaire. Le tocsin sonné en
mars 2025 aurait alors été auto-réalisateur.

Le chef de l’État a également déclaré « ouvrir le débat
stratégique  sur  la  protection  par  notre  dissuasion



[nucléaire] de nos alliés du continent européen ». Quel
regard  portez-vous  sur  le  possible  partage  de  notre
dissuasion ?

Que  signifie  « partager  le  parapluie  nucléaire
français » ? Nous protéger par des ogives implantées à
l’étranger ou (et ?) protéger les pays dans lesquels ces
ogives sont installées ? Si un pays paie pour les ogives
que nous installons chez lui, qu’attendra-t-il de nous
en  contrepartie ?  Réciproquement,  allons-nous  abriter
l’Allemagne sous notre parapluie nucléaire, sans exiger
des dirigeants allemands qu’ils ne contrecarrent plus
notre nucléaire civil dans le cadre de l’Union ?

Mais  de  telles  clauses  contractuelles  sont-elles
compatibles avec le caractère souverain de la décision
d’emploi  de  l’arme  nucléaire,  dont  le  maintien  est
réaffirmé par Emmanuel Macron ? Plus fondamentalement,
le Chef d’un État qui, comme la France (à la différence
des États-Unis), a aboli l’exécution capitale, même pour
les  criminels  les  plus  odieux,  vitrifiera-t-il  la
population moscovite parce que les chars russes entrent
en Lettonie ? Nos ennemis, qui nous connaissent, savent
que non. Outre que la souveraineté ne se partage pas,
quelle serait la crédibilité d’une couverture nucléaire
ainsi « partagée » ?

« L’Europe devrait contribuer au plan de paix américain
plutôt que de le contrarier par susceptibilité », avez-
vous récemment écrit dans Le Figaro. A-t-elle intérêt à
suivre  les  États-Unis ?  N’y  a-t-il  pas  un  risque
d’effacement  derrière  Washington ?

L’Europe devrait se demander comment elle peut aider à
donner  ses  chances  à  la  paix,  fût-elle  imparfaite,
plutôt que de jeter de l’huile sur le feu par des
postures  martiales,  à  la  fois  dangereuses  et  peu
crédibles.



Ces  postures  sont  étranges  car  on  ne  découvre
aujourd’hui ni l’agressivité russe, ni la volonté de
désengagement  américain  (déjà  claire  sous  les
présidences précédentes, claironnée par Trump lors de sa
campagne  électorale  de  2024  et  approuvée  par  une
majorité importante d’Américains). Que s’est-il passé de
si nouveau pour nous faire sonner le tocsin, alors même
qu’apparaît un espoir de paix ? On n’ose penser que
l’esclandre dans le Bureau ovale, le 28 février, soit le
déclencheur  du  branle-bas  de  combat  qui  saisit  les
capitales européennes et les organes de l’Union.

Si révélateur qu’il soit de la brutalité trumpienne, cet
échange musclé, qui n’aurait pas dû être public, n’est
qu’un  épiphénomène.  L’émotion  est  légitime,  mais  ne
devrait nous conduire ni à rompre une alliance séculaire
avec les États-Unis, ni à faire de la Russie tout à la
fois  une  menace  directe  et  un  ennemi  atavique.  Ni
Poutine,  ni  Trump  n’étant  éternels,  les  années  qui
viennent  rebattront  les  cartes  et  nous  aurons  à
affronter  d’autres  ennemis,  déjà  déclarés,  comme  le
djihadisme.

Notre position quant aux perspectives de paix et au
soutien militaire à l’Ukraine est, au mieux, équivoque :
s’agit-il de mettre celle-ci en bonne position dans les
négociations en vue d’un cessez le feu (ce qui serait
légitime)  ou  de  continuer  la  guerre  (ce  qui  serait
œuvrer contre la paix et provoquer in fine une victoire
russe) ? La réponse varie selon les prises de parole
successives d’Emmanuel Macron, mais la tonalité générale
reste théâtralement martiale.

Précipitation et gesticulation marquent le branle-bas
diplomatique en cours, mené par la France. « Diplomatie
spectacle », dénonce Charles Million, que le Chef de
l’État pratiquerait en vue de se remettre en selle.
Souhaitant éviter la « polarisation très dangereuse » de



ce  débat,  David  Lisnard  fustige,  pour  sa  part,  une
« espèce  d’hystérisation  dramatique  alimentée  par  le
président de la République, qui voudrait faire croire
qu’il y a un risque existentiel sur la France par la
Russie »,  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  « risque
existentiel ».

Le réarmement de la France et de l’Europe est nécessaire
à long terme compte tenu de la montée des périls et du
désengagement américain. Mais il faut bien mesurer ses
difficultés.  Il  pose  tout  d’abord  des  problèmes  de
financement et de capacité de production redoutables
pour des nations endettées et désindustrialisées comme
la France.

Les  investissements  militaires  auront  beau  être
préfinancés par des emprunts européens, ils auront beau
être déduits des dépenses plafonnées à 3 % du PIB par le
pacte européen de stabilité budgétaire, ils devront être
tôt ou tard couverts par les États. S’y ajouteront les
frais de fonctionnement d’un appareil militaire accru.
Quels impôts faudra-t-il lever à cet effet ? Quelles
dépenses, notamment sociales, faudra-t-il réduire pour
absorber ce surcoût sans accabler le contribuable ? Et
si l’argent est là, l’industrie suivra-t-elle ?

Un effort important est difficilement compatible avec
les défaillances de notre économie, l’insuffisance de
notre taux d’activité, les carences de notre État, le
déséquilibre de nos finances, la crise de nos services
publics, nos divisions politico-sociales et la perte de
confiance dont pâtissent désormais nos dirigeants. Des
pouvoirs publics qui ont eu tant de peine à augmenter de
deux ans l’âge de la retraite – et en ont encore tant à
éviter l’abrogation de cette modeste réforme – sont-ils
en mesure d’imposer à la population le coup de collier
qu’implique  le  doublement  des  dépenses  militaires ?
L’équation budgétaire est quasi insoluble : c’est le



choix entre l’explosion de la dette (conduisant à une
crise financière grave) ou une réduction drastique des
dépenses  sociales  mettant  la  France  dans  la  rue.
Appartient au monde de l’infaisable le vœu de François
Bayrou  de  prioriser  l’investissement  militaire  sans
augmenter la pression fiscale, ni rien abandonner de
notre modèle social.

Le réarmement exigerait de régler toute une série de
problèmes préalables aussi colossaux que ceux posés par
le réarmement lui-même. Il en est de même de l‘Union
européenne :  en  raison  de  ses  normes  incapacitantes
(CSRD, devoir de vigilance, Green deal…) comme du poids
des  charges  sociales  et  fiscales  pesant  sur  ses
entreprises (spécialement en France), l’Europe offre un
cadre moins favorable aux affaires que l’Amérique, ce
qui  a  des  conséquences  négatives  sur  sa  croissance
potentielle (de 1 à 1,5 % contre 2,5 % pour l’Amérique)
et donc sur sa capacité à financer un programme de
réarmement  ambitieux.  D’où  aussi  notre  décrochage
technologique : l’Europe s’enorgueillit de son Règlement
général sur la protection des données (RGPD) et de son
Digital market Act (DMA), cathédrales réglementaires,
mais où sont ses GAFAM ?

Le réarmement implique également un plan à long terme de
recrutement et de formation des personnels. La ressource
humaine sera-t-elle au rendez-vous ? Voilà qui suppose
intacts l’esprit de défense et le sens patriotique du
sacrifice. C’est loin d’être évident dans des sociétés
devenues  aussi  individualistes,  matérialistes  et
fracturées  que  les  nôtres.  Comme  m’indiquent  les
sondages, les Français ne veulent pas voir leur pays
entrer en guerre pour des causes qui leur paraissent
distantes. Ils veulent moins encore risquer la vie de
leurs enfants sur des fronts lointains. On peut s’en
désoler mais c’est ainsi. L’invocation du mot « patrie »



par Emmanuel Macron (inédit dans sa bouche) n’y changera
rien.

Le réarmement de l’Europe devrait en outre induire, dans
tous nos pays, un affermissement général des politiques
régaliennes, car comment se réarmer contre les périls
extérieurs si, comme aujourd’hui, une conception abusive
de l’État de droit désarme les États face aux désordres
internes ?  Comment  par  exemple  la  France  peut-elle
prétendre  intimider  la  Russie  si  elle  se  laisse
intimider par le président Tebboune et les réactions
supposées de la diaspora algérienne ?

Le  réarmement  européen  soulève  enfin  des  questions
doctrinales ardues, non résolues à ce jour, en dépit des
déclarations incantatoires des uns et des autres.

Ainsi : ce réarmement doit-il être national ou fédéral ?
Une défense européenne autonome et intégrée impliquerait
une révision des traités car, en matière de défense, les
compétences  nationales  ne  sont  aujourd’hui  ni
transférées, ni partagées. Elle obligerait à unifier des
modèles de commandement, des traditions militaires et
des règles d’intervention dont l’hétérogénéité reflète
aujourd’hui  la  diversité  de  nos  cultures  et  de  nos
langues. Va-t-on charger de cette unification un organe
technocratique de l’Union ? C’est ne pas voir que la
défense est, par essence, une affaire nationale.

Une défense intégrée soulève surtout un problème majeur
de psychologie collective : mourir pour l’Europe, qui
n’est pas un peuple, serait encore plus difficile que
mourir pour une nation qui, après un demi-siècle de
mondialisation, ne l’est plus tout-à-fait.

Dans  l’immédiat,  la  sagesse  est,  pour  l’Europe,  de
contribuer au plan de paix, plutôt que d’en contrarier
la mise au point par susceptibilité ou d’en prendre le



contrepied au nom des grands principes. Au moment où
l’Ukraine se rallie, faute de meilleure option viable,
au plan de paix américain, allons-nous, nous qui sommes
à  distance  confortable  du  front,  nous  montrer  plus
combatifs que les Ukrainiens ?


